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RAPPORT f<.U:t par ~I. ZouDE, au, nom. de la Uommiseion. 
du Ccatcstrc ('~). 

MESSIEURS' 

Vous avez renvoyé à la commission du cadastre les pétitions des inspecteurs 
provinciaux , réclamant Je paiement de l'indemnité qui leur avait été accordée 
par l'aduiinistrateur Gericke. 

A l'appui <le leur demande, ces messieurs produisent une consultation de 
trois avocats du barreau de Mons , qui établit que leur réclamation est fondée 
sur· <les dispositions lé3ales et qu'elle est inattaquable en droit. 
Pour le pl'ouver, ils invoquent l'art. 6 l de la loi fondamentale des Pays-Bas 1 

(JUÎ donnait au Hoi le droit de fixer le traitement des employés salariés par 
le trésor puhlic , et c'est en vertu de ce droit, disent-ils, qu'un arrêté du 23 
février 1820 aurait conféré au directeur-général du cadastre le pouvoir de 
régler l'indemnité dont jouiraient les aS'ens de celte administration. 

.Mais c'est en vain que nous avons réclamé cet arrêté I il n'en existe pas <le 
copie au Ministère des Finances, il paraît même qu'il n'a pas été inséré au 
Bulletin. des lois, 

Cependant, il doit exister sous celle date un arrêté relatif à la matière; cal' 
il est relaté dans une décision <lu 6 juillet même année, qui règle l'indemnité 
des agens de celte adrninistration ; mais par son art. 21 elle fixe celle des 
directeurs à 6 cents, et c'est bien dans cc sens que le pouvoir de régler l'in­ 
demnité avait été interprété par votre commission en 183-4, c'est-à-dire, <le 
déterminez· la part qui revenait à chaque catégorie d'employés dans l'indem­ 
nité totale. 

Mais une autre décision du 4 mars 1826 1 motivée sur l'accélération des 
travaux et l'augmentation des dépenses à charge des directeurs, a élevé 

(*) La commission C!>L composée de MM. llleeus, Simons , Verdussen, zt'toy de ll11,·dinne, 
Dcsmet , Devaux, Seron , Gendehien el Z011de, président , rapporteur, 
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('Plie iuclcuuuté de fi à 8 cents. et cette m1{r111cnlntio11. que nous ne pouvons 
dire l<'·g,dc. 11c connuiss.urt pas les dispositions dC' l'al'rrlé du 23 fhrier ., 11011~ 
louvons juste de l'admettre si nous consultons la loya11tô uatiounle qui 1w pe1·­ 
met {lllt're d.- revenir 1,m la fixation d'un salaire qui ,lalc rlo U{.:HJ. el pom 
des trava ux dont le ( ;ouvernernc11 I prov isoi l'e et 11• Hég·en t ont ordouué Lt 
contiu unt ro n sans apporter dP chant:C'111ent au I aux des iudemnités dont 
jnnissaion t les inspecteurs. 

Cclt<' corn-idérntion navait pas échappé ù votre commission en 183-11 mais elle 
t\lait alors sous limpressiou d0 nombreux abus introduits sous Guillaume à la 
Iuvour rl'arrêl/-1, miuistériels : clic partageait d'ailleurs avec un employé supé­ 
rieur l'opiuiou que l'indemnité des inspecteurs était sulfisarument larue: elle 
savait en outre que dans la somme de fr. l.üGG,--l.22 I:~ c' réclnuréc pow· los 
SP-pt provinces cadastrées , 11 y on avait une partie réellement contestable Icelle 
r·elnlive aux matériaux f1 fournir pour l'élablissem ent d'un nouveau systùrne 
l.ypothécair«, cr linst ruction de l\1. Gerie ke, du B juin rn:rn1 lui avait pal'u t1·01l 
1·<!CC11lc pour avoir pu recevoir même un commencement d'cxécutiou avant la 
révolution. 

Cette circoustaucc dun lm mil qui paraît ne pas avoir été prévu en lB.20. 
avait dù nécessairement faire aurrmenl('[' le chiffre <lu salaire des inspecteurs 1 

qui. poui- cela seul. aurait absorbé près des 3z4 rie l'augmentation de 2 cents; 
il devait d'ailleurs résuher de l'accélération des travaux une économie dans les 
iudeumités ûxes. 

EH eflct . avant 1B2G on n'opérait 311ère pal' année que dans un canton par 
province; tandis c-1ue depuis, le travail s'appliquait à 3 ou l;. à la fois) ce qui. 
ubrégeant sa durée. faisait cosser d'autant plus tôt les dépenses fixes dont la 
moyenne par inspecteur él ail de !).,000 francs. 

Il est vraiment ù regrellt-r que., lorsque la commission s'est occupée de celle 
question en 18:~.,1. elle n'ait pas été mise d'abord en position de bien l'appré­ 
cie!': on lui avait hien fourni le tableau des indemuités par catégorie d'em­ 
ployés J celui du tarif de huit cents; mais nulle part il n'était parlé des pièces ù 
fournir pour un nouveau système hypothécaire, et cc n'a été pour ainsi dire 
qu'en tâtonnant que la commission a pu parvenir à se procurer quelques 
renseit~nernens à cet éuard. 

Une explication franche aurait apaisé alors toutes nos inquiétudes) les repro­ 
ches de prodigalité auraient disparu) el. dès long-temps la commission vous 
aurait proposé de faire cesser l'étal de souffrance dont les inspecteurs se plai­ 
g-nent i mais jusque là notre devoir envers la Chambre était Je ne rien accorder 
ù la confiance i mais de céder uniquement à la conviction 

Or~ dans la somme que réclamait le Gouvernement pour solde du travail ca­ 
dastral. se trouvait comprise celle de fr. 1-14)36 84 es. pour les copies à fournir 
aux conservateurs des hypothèques, et comme maintenant le !\1inisl re n'alloue 
que le salaire des copies réellement faites, montant à fr. 39,8::i.2 7 o-., il en ré­ 
sulte que le Trésor économise <le ce chef la somme de fr. 104.201 28 es. 

Relativement à l'indemnité allouée aux inspecteurs quand ils ét.iient suppléés 
par les contrôleurs 1 et poul' laquelle vous avez ordonné de tenir en réserve une 
somme de fr. 20~806 37 C5q il nous a été fourni par les inspecteurs el par l'ad­ 
ministration elle-même une longue énumération des motifs qui devraient décider 
à en consentir l'allocation, mais votre commission n'a été nullement émue <le 
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ioules ers raisuns , ri elle aurait persisté dans sa première détcrmination . s1 011 

ne J11i avait conuuuniqué , il y a pru de j0111·s. 111w résolution du 27 juillet lb2ï. 
qui accoi de an x i uspecteurs suppléés par les contrôleurs :213 de l'indcmuil é 

v.u-iuble ,'t laquelle ils auraient eu droit s'ils avaien! opéré eux-mêmes. et aux 
contrôleurs qui les remplacent la moitié de la même indemnité. 

E11 prése1H'C de ce ll.e d isposition , nous n'hésitons pas à vous pt·oposcr de lever 
la réserve CJU(' vous a voz irnpmée\rn Budact pour cette partie de dépense. 

~laintcuanl .1 ,\lcs~iem·s \ que votre commission s'est. expliquée sur la réclaiua­ 
tion des inspecteurs. il nous reste à vous p1 ésenter la situation actuelle du Trésor 
envers l'administration du cadastre. 

Daus lt\-. n1pporls a ntérieurs , il vous a été exposé <{UC le 
montant upproximatif des sommes dues clans les sept provin- 
ces cadastrécs ét ait , au lt'l octobre urn:{, de . . fr. l.G6H,4:22 1~3 

Quïl était dù au x agcns belges des provinces de Limbourg 
et Luxcurhcurg . 469.300 lf3 

--- ----- --- 
TOTAL. 

Sur celte somme vous avez alloué au Budget <le 

1 B3-i fr. 
183Vi 
1836 
1837 
18::W 

400.,000 » 

400,009 » 

400,oob » 
400~000 » 

1691130 78 
1.769.130 78 

' 1 

Partan L il resterait dù . 

Mais il ru a été déduit. pour· les copies qui 
n'ont pas été faîtes, ainsi que pour le ma­ 
tériel fourni aux inspecteurs , une somme de 

11 en a encore été déduit pour des pré­ 
tentions non admises et des réductions opé­ 
rées lors du règlement des comptes définitifs, 
une somme de 

fr. ''6(' ~(I~ <.} ).,,).:1- lJ 

Reste dû pour terminer toutes les dépenses du cadastre. fr. 223,758 )) 

C'est pour celle somme que votre commission a l'honneur de vous propo­ 
ser d'ouvrir un crédit au Ministre des Finances. 

Bruxelles , le 30 mars 1838. 
Le Président, Rapportewr) 

ZOlJDE. 


